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[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]
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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANQAIS ]

ACCORD CIN1tMATOGRAPHIQUE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
REtPUBLIQUE FRAN(AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUB-
LIQUE LIBANAISE

Le Gouvernement de la R~publique Frangaise et le Gouvernement de la R~publique
Libanaise, soucieux de poursuivre et d'61argir la coop6ration cin6matographique et de fa-
voriser la r6alisation en coproduction d'oeuvres cin6matographiques susceptibles de servir
par leurs qualit6s artistiques et techniques le prestige des deux Etats, d6sireux de d6velop-
per leurs 6changes dans le domaine cin6matographique,

Sont convenus de ce qui suit:

I - COPRODUCTION

Article I :

Les oeuvres cin6matographiques de long et de court m6trage r6alis~es en coproduction
et admises au b6n6fice du pr6sent accord sont consid6r6es comme oeuvres cin6-
matographiques nationales par les autorit6s des deux Etats m~me quand elles sont tourn6es
en langue locale.

Elles b6n6ficient de plein droit des avantages r6serv6s aux oeuvres cin6-
matographiques nationales qui r6sultent des textes en vigueur.

La r6alisation d'oeuvres cin6matographiques en coproduction entre les deux Etats doit
recevoir lapprobation, apr~s consultation entre elles, des autorit6s comptentes des deux
Etats :

- en France: le Centre National de la Cin6matographie

- au Liban: le Minist&e de la Culture et de l'Enseignement Sup6rieur - direction des
Affaires cin6matographiques

ci-apr~s d6nomm6es les Parties.

Article 2:

Pour etre admises au b6n6fice de la coproduction, les oeuvres cin6matographiques
doivent 8tre entreprises par les producteurs ayant une organisation et une experience recon-
nues par les autorit6s nationales dont ils rel~vent.

Article 3:

Les demandes d'admission au b6n6fice de la coproduction par les producteurs de cha-
cun des deux Etats sont 6tablies en vue de leur agr6ment, selon les dispositions de la proc6-
dure d'application pr6vue dans l'annexe du pr6sent accord, laquelle fait partie int6grante
dudit accord.
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L'agr6ment donn6 A la coproduction d'une oeuvre cin6matographique dtermin6e par
les autorit6s comptentes de chacun des deux Etats, ne peut 8tre subordonn6 A la pr6senta-
tion d'616ments impressionn6s de ladite oeuvre cin6matographique.

Lorsque les autorit6s comptentes des deux Etats ont donn6 leur agr6ment A la copro-
duction d'une oeuvre cin6matographique d6termin~e, cet agr~ment ne peut etre ult6rieure-
ment retir6 sauf accord entre lesdites autorit6s comptentes.

Article 4 :

Chaque coproducteur est, en tout 6tat de cause, copropri~taire du n6gatif original im-
age et son, quel que soit le lieu ofi le n6gatif est d6pos6.

Chaque producteur a droit, en tout 6tat de cause, A un intem6gatif dans sa propre ver-
sion; si l'un des coproducteurs renonce A ce droit, le n6gatif original sera d6pos6 en un lieu
choisi d'un commun accord par les coproducteurs.

Article 5 :

La proportion des apports respectifs des producteurs des deux Etats, dans une oeuvre
cin6matographique de coproduction, peut varier de 10 A 90 p. 100.

L'apport du coproducteur minoritaire doit comporter une participation technique et/ou
artistique effective 6gale au moins A 20% du budget total.

Un 6quilibre g6n6ral doit 8tre recherch6 tant sur le plan artistique que sur celui de l'util-
isation des moyens techniques des deux pays, notarmment des studios et laboratoires.

Article 6 :

Les oeuvres cin6matographiques doivent Etre r6alis6es par des metteurs en scene, tech-
niciens et artistes ayant la qualit6 soit de national frangais ou de r6sident en France, soit de
national libanais ou de r6sident au Liban.

La participation d'interpr~tes ou de techniciens n'ayant pas la nationalit6 de l'un des
Etats mentionn6s i 'alin6a pr6c6dent peut Etre accept6e A titre exceptionnel.

Article 7 :

La r6partition des recettes est d~termin6e librement par les coproducteurs, en principe
proportionnellement A rapport total de chacun des coproducteurs. Les dispositions finan-
ci~res adopt6es par les coproducteurs et les zones de partage des recettes nettes, sont
soumises i rapprobation des autorit6s comptentes des deux Etats, et conformes aux r6gle-
mentations en vigueur dans chaque pays.
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Article 8 :

Sauf stipulation contraire du contrat de coproduction entre les Parties, l'exportation des
oeuvres cin~matographiques est assur~e par le coproducteur majoritaire avec l'accord du
coproducteur minoritaire.

Pour les oeuvres cin6matographiques A participation 6gale, l'exportation est assur~e,
sauf convention contraire entre les Parties, par le coproducteur ayant la nationalit6 du real-
isateur. Dans le cas d'exportation vers un Etat appliquant des restrictions A l'importation,
I'oeuvre cin~matographique est imput~e sur le contingent de celui des deux Etats associ~s
par la coproduction qui b~n~ficie du regime le plus favorable.

Article 9:

Le film coproduit doit comporter une version originale en franqais sous-titr~e en arabe,
ou une version originale en arabe sous-titr~e en franqais.

Article 10:

Les g~nriques, films annonces et materiel publicitaire des oeuvres cin6-
matographiques r~alisdes en coproduction doivent mentionner la coproduction entre la
France et le Liban et dans le cas de coproductions multipartites, les autres Etats participants.

Dans les festivals et comptitions, les oeuvres cin~matographiques coproduites sont
pr~sent~es avec la nationalit6 de l'Etat auquel appartient le coproducteur majoritaire, sauf
disposition diff~rente prise par les coproducteurs et approuv~e par les autorit~s com-
p~tentes des deux Etats.

Article 11

Les autorit~s comp~tentes des deux Etats examinent favorablement la r~alisation en
coproduction d'oeuvres cin~matographiques entre la France et le Liban.

Article 12 :

Toutes facilit~s sont accord~es pour la circulation et le s6jour du personnel artistique
et technique collaborant aux oeuvres cin~matographiques r~alisdes en coproduction ainsi
que pour l'importation et l'exportation dans chaque Etat du materiel ndcessaire i leur fabri-
cation et A leur exploitation (pellicule, materiel technique, costumes, 6lments de d~cors,
materiel de publicit6, etc...).
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II - COOPItRATION CiNIMATOGRAPHIQUE

Article 13:

Sous reserve de la l6gislation et de la r~glementation en vigueur, la vente, l'importa-
tion, lexploitation et, d'une mani~re g~n~rale, la diffusion des oeuvres cin~matographiques
impressionn~es nationales ne sont soumises de part et d'autre A aucune restriction.

Les transferts de recettes provenant de la vente et de lexploitation des oeuvres cin6-
matographiques import6es dans le cadre du present accord sont effectu6s en execution des
contrats conclus entre les producteurs, conform6ment A la 1gislation et A la r~glementation
en vigueur dans chacun des deux Etats.

Article 14

Les autorit6s comptentes des deux Etats accordent une attention particulire A la for-
mation aux m~tiers du cinema. Elles se concertent afin d'6tudier ensemble les mesures 4
prendre pour faciliter la formation initiale et continue des professionnels du cinema ainsi
que la mise d jour de leurs connaissances.

Article 15:

Les autorit~s comptentes des deux Etats examinent les moyens propres A favoriser la
diffusion r~ciproque des films de chacun des deux Etats.

Article 16:

Elles 6tudient les moyens de nature A assurer la restauration des films libanais ou de
coproduction.

Article 17:

Elles examinent les moyens propres A renforcer la coop6ration en matibre d'animation
cin6matographique, notamment par le biais de la mise en place d'une cin6mathbque et d'une
vid~oth~que au Liban.

Article 18

Elles s'emploient a promouvoir les festivals cin6matographiques respectivement
franqais au Liban et libanais en France.

Article 19:

Elles aident A la mise en place, en liaison avec les autres ministbres et administrations
franqais et libanais concerns, de tous projets de cooperation dans le domaine du cinema
touchant A la production, A la formation, d l'exploitation ou au patrimoine.
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Article 20:

Elles examinent les mcanismes d'aides A la production et s'emploient A promouvoir
les moyens permettant de les adapter aux exigences de la coproduction.

Article 21 :

En execution du present accord, d'autres arrangements administratifs particuliers se-
ront, si n~cessaire, discut~s et conclus entre le Centre national de la cinematographie
frangais et la Direction des affaires cin~matographiques libanaises en vue de dynamiser ou
d'organiser un des secteurs de cooperation vis~s dans le present chapitre, notamment en
mati~re de diffusion, formation, cin~math~que, vid~oth~que, promotion, m~canismes
d'aide dans le cadre de leurs comptences respectives.

III - DISPOSITIONS GENERALES

Article 22 :

Une commission mixte cin~matographique aura pour mission d'examiner les condi-
tions d'application du present accord. Elle se r~unit A la demande de l'une des Parties, not-
amment pour r~soudre les difficult~s 6ventuelles et pour 6tudier les modifications
souhaitables en vue de d~velopper la cooperation cin~matographique dans l'int~rt des deux
Etats.

Article 23:

La liquidation des recettes aff6rentes A des films coproduits conform6ment au pr6sent
accord n'est pas affect6e par la d6nonciation des accords et se poursuit, dans ce cas, dans
les conditions pr6alablement arr~t6es en vertu des dispositions de l'article 7.

Article 24 :

Le pr6sent accord entre en vigueur A la date de la signature. L'accord est conclu pour
une dur6e de trois ann6es A dater de son entr6e en vigueur. I1 est renouvelable par p6riode
de deux ans par tacite reconduction, sauf d6nonciation par l'une des Parties trois mois avant
son 6ch6ance.
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En foi de quoi, les soussign6s, dfiment autoris~s d cette fin par leur Gouvernement, ont
sign6 le pr6sent accord.

Fait A Beyrouth le 27 mars 2000 en deux exemplaires.

Pour le Gouvernement de la R6publique Frangaise:

Monsieur CHARLES JOSSELIN

Ministre d~lgu6 A la Cooperation et A la Francophonie

Pour le Gouvernement de la R~publique Libanaise:

Monsieur MOHAMED YOUSSEF BEYDOUN

Ministre de la Culture et de l'Enseignement Sup~rieur
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ANNEXE

Proc6dures d'application

Les producteurs de chacun des Etats doivent, pour b6n~ficier des dispositions de rac-
cord, joindre A leurs demandes d'admission au b~n~fice de la coproduction, adress~es un
mois avant le tournage A leurs autorit~s respectives, un dossier comportant :

- un document concemant lacquisition des droits d'auteur pour rutilisation
6conomique de l'oeuvre;

- un scenario d~taill6;

- la liste des 61ments techniques et artistiques;

- un plan de travail de roeuvre cin~matographique;

- un devis et un plan de financement d~taillks;

- le contrat de coproduction pass6 entre les soci~t~s coproductrices.

Les autorit~s comptentes de l'Etat 6 participation minoritaire ne donnent leur agr6-
ment qu'apr~s avoir requ lavis des autorit~s comptentes de l'Etat A participation financire
majoritaire.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT ON CINEMATOGRAPHY BETWEEN THE GOVERNMENT
OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE LEB-
ANESE REPUBLIC

The Government of the French Republic and the Government of the Lebanese Repub-
lic, desiring to pursue and broaden cooperation in cinematography and to promote the co-
production of films which, by virtue of their artistic and technical qualities, are likely to en-
hance the prestige of both States, and desiring to develop exchanges between them in the
field of cinematography,

Have agreed on the following provisions:

I. CO-PRODUCTION

Article I

Feature-length and short films co-produced and qualified under this Agreement are
considered to be national films by the authorities of the two States, even if produced in a
local language.

They shall by right be entitled to the privileges reserved for national films under the
provisions which are in effect.

Films to be co-produced by the two States must be approved, after mutual consultation,
by the competent authorities of the two States:

In France: The National Film Centre;

In Lebanon: The Ministry of Culture and Higher Education - Department of Cinema-
tography, Theatres, and Fairs,

Hereinafter referred to as "the Parties".

Article 2

In order to qualify for co-production benefits, the producers making the film must have
an organization and experience recognized by their respective national authorities.

Article 3

Applications for co-production benefits shall be filed by producers from each of the
two States in accordance with the application procedure set forth in the annex to this Agree-
ment, which forms an integral part of the Agreement.

Approval for the co-production of a given film by the competent authorities of each of
the two States shall not be subject to the presentation of exposed elements of the said film.
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When the competent authorities of the two States have given their approval for the co-
production of a given film, such approval may not subsequently be withdrawn unless the
said competent authorities agree otherwise.

Article 4

Each co-producer shall, in any event, be the co-owner of the original negative (picture
and sound), irrespective of where the negative is kept.

Each co-producer shall be entitled, in any event, to an internegative in his own lan-
guage; if either co-producer waives this right, the original negative shall be kept in a place
selected jointly by the co-producers.

Article 5

The respective contributions of the producers of the two States to a co-production film
may range from 10 to 90 per cent-.

The contribution of the minority co-producer must include actual technical and/or ar-
tistic participation equal to at least 20 per cent of the total budget.

An overall balance must be sought both from the artistic standpoint and from that of
the utilization of the technical means of both countries, in particular studios and laborato-
ries.

Article 6

Films must be made by directors, technicians and actors who either are French or Leb-
anese nationals or are resident in France or in Lebanon.

The participation of actors or technicians who are not nationals of one of the States re-
ferred to in the preceding paragraph may be allowed on an exceptional basis.

Article 7

The co-producers shall freely determine how receipts are to be divided; in principle,
each share shall be in proportion to the total contribution of each co-producer. The financial
arrangements agreed to by the co-producers and the areas of the sharing of net receipts shall
be subject to approval by the competent authorities of the two States and in accordance with
the regulations in force in each country.

Article 8

Unless the co-production contract between the Parties provides otherwise, export ar-
rangements for co-produced films shall be made by the major co-producer with the agree-
ment of the minor co-producer.

If the respective contributions of the co-producers are equal, export arrangements shall
be made by the co-producer having the same nationality as the director, unless the Parties
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agree otherwise. In the case of export to States which have import restrictions, the film
shall, to the extent possible, be included in the quota of whichever of the two co-producing
States enjoys the more favourable terms.

Article 9

The co-produced film must be produced in an original version in French with Arabic
subtitles or in an original version in Arabic with French subtitles.

Article 10

Credits, trailers and publicity material for co-produced films shall indicate that such
films are co-productions of France and Lebanon and, in the case of co-productions involv-
ing more than two countries, the other participating States.

Unless the co-producers make other arrangements and these are approved by the com-
petent authorities of the two States, co-produced films shall be entered in festivals and com-
petitions under the nationality of the State of the major co-producer.

Article 11

The competent authorities of the two States shall give favourable consideration to the
co-production of films by France and Lebanon.

Article 12

Every facility shall be afforded for the travel and sojourn of artistic and technical per-
sonnel working on co-produced films and for the import and export to and from each State
of material needed to make and release the same (unexposed film, technical material, cos-
tumes, sets, publicity material, etc.)

II. CINEMATOGRAPHIC COOPERATION

Article 13

Subject to the legislation and regulations in force, the sale, import, release and distri-
bution in general of prints of national films shall not be subject to any restrictions by either
Party.

Transfers of receipts from the sale and release of films imported under this Agreement
shall be made in accordance with the contracts concluded between the producers and with
the legislation and regulations in force in each of the two States.

Article 14

The competent authorities of the two States shall pay special attention to training for
professions in the film industry. They shall consult each other with a view to considering
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what measures should be taken to provide basic and ongoing training for film professionals
and to update their knowledge.

Article 15

The competent authorities of the two States shall study ways to promote the dissemi-
nation of the films of each country in the territory of the other country.

Article 16

They shall study appropriate ways to ensure the restoration of Lebanese or co-pro-
duced films.

Article 17

They shall study ways to strengthen cooperation in the area of film promotion, espe-
cially through the establishment of a cinematheque and a video library in Lebanon.

Article 18

They shall apply themselves to promoting French film festivals in Lebanon and Leba-
nese film festivals in France.

Article 19

They shall assist in setting up, in liaison with the other French and Lebanese ministries
and departments concerned, all projects for cooperation in the field of cinematography re-
lating to production, training, screening and the national film heritage.

Article 20

They shall study production assistance mechanisms and strive to promote means of
adapting them to the needs of co-production.

Article 21

Other special administrative arrangements shall, if necessary, be discussed and con-
cluded under this Agreement between the French National Film Centre and the Lebanese
Department of Cinematography, Theatres, and Fairs with a view to vitalizing or organizing,
within the framework of their respective spheres of competence, one of the cooperation sec-
tors mentioned in the present chapter, notably in connection with dissemination, training,
cinematheques, video libraries, promotion and assistance mechanisms.
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III. GENERAL PROVISIONS

Article 22

A joint cinematographic commission shall have the task of examining the conditions
of application of this Agreement. The commission shall meet at the request of either of the
Parties, particularly with a view to resolving any difficulties that may arise and studying
such amendments as may be desirable for developing cinematographic cooperation in the
interest of the two States.

Article 23

The liquidation of receipts relating to films co-produced under this Agreement shall
not be affected by the termination of agreements and shall, in the event of such termination,
continue under the conditions previously laid down under article 7 above.

Article 24

This Agreement shall enter into force on the date of its signature. It shall be concluded
for a period of three years from the date of its entry into force and shall be automatically
extended for two-year periods unless either Party denounces it three months prior to its ex-
piry. In witness whereof, the undersigned, being duly authorized thereto by their respective
Governments, have signed this Agreement.

Done at Beirut, on 27 March 2000, in duplicate.

For the Government of the French Republic:

CHARLES JOSSELIN

Minister Responsible for Cooperation and La Francophonie

For the Government of the Lebanese Republic:

MOHAMED YOUSSEF BEYDOUN

Minister of Culture and Higher Education
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ANNEX

Application procedures

In order to benefit from the provisions of the Agreement, the producers from each
country must attach to the application for co-production privileges, which must be submit-
ted to their respective authorities no later than one month before the shooting is to begin, a
file containing:

A document showing that copyright has been acquired for the commercial use of the
work;

A detailed script;

A list of technical and artistic contributions;

A production schedule;

A detailed cost estimate and financing plan;

The co-production contract concluded between the co-production companies.

The competent authorities of the State having the minor participation shall give their
approval only after receiving the opinion of the competent authorities of the State having
the major financial participation.


